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COMPRESSIONS DANS LES SERVICES AUX ÉLÈVES HANDICAPÉS ET EN DIFFICULTÉ

Des élèves et des enseignants de plus en plus laissés à 
eux-mêmes
22 août 2015 | Martine Letarte - Collaboratrice | Éducation
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Les compressions budgétaires dans les commissions scolaires vont entraîner la suppression des techniciennes en 
éducation spécialisée dans les classes à la rentrée.

Les élèves en situation de handicap ou en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA) subissent 
des contrecoups des compressions budgétaires 
successives dans les commissions scolaires. Ces 
réductions atteignent plus d’un milliard de dollars 
depuis 2010. Des acteurs du terrain témoignent.



« Plusieurs postes chez les professionnels ont été abolis et 
les heures de plusieurs autres diminuent, donc il faut 
changer les façons de faire. L’aspect préventif, les activités 
en classe contre la violence et l’intimidation par exemple, 
nous n’en faisons plus. Les éducatrices spécialisées, la 
direction, les enseignants nous envoient des élèves, mais 
nous ne faisons plus de préévaluations. C’est un problème. 
Nous voyons seulement les cas les plus urgents, les plus 
dysfonctionnels, comme les troubles anxieux sévères et les 
dépressions majeures. C’est rendu qu’il faut avoir des idées 
suicidaires pour avoir accès à un psychologue dans une 
école. »

Ce cri du coeur provient d’Anne Léonard, psychologue à la 
Commission scolaire des Patriotes. Elle aimerait bien 
pouvoir détecter ces cas avant qu’ils soient rendus si graves 
et faire des suivis plus poussés.

« Dans notre domaine, les changements prennent souvent 
du temps, mais, malheureusement, nous sommes obligés 
de laisser aller les jeunes dès qu’ils deviennent un peu plus 
fonctionnels, ajoute-t-elle. Le flot de demandes est trop 
grand. »

Dans sa commission scolaire, elle calcule que, cette année, 
ils seront 30 professionnels équivalents temps plein, contre 
33 il y a deux ans.

« C’est presque 10 % de moins d’effectifs, et ceux qui 
restent le ressentent énormément, affirme Anne Léonard. Il 
y a aussi toute une réaffectation des services qui doit être 
faite dans les écoles. »

Personnel de soutien réduit

Le personnel de soutien vit aussi de nombreuses 
compressions, d’après Éric Pronovost, président de la 
Fédération du personnel de soutien scolaire (FPSS-CSQ).

« Nos membres se font couper beaucoup d’heures, 
notamment les techniciens en éducation spécialisée qui 
travaillent directement avec les élèves en difficulté, dit-il. Il 
y a énormément de précarité, nos membres ne savent pas 
d’année en année combien d’heures ils auront par semaine, 
si leur poste sera coupé, s’ils iront en ballottage, s’ils 



reviendront dans la même école, etc. Ils vivent beaucoup 
d’instabilité, et on ne les consulte jamais, alors que ce sont 
eux qui sont sur le terrain. »

Éric Pronovost s’inquiète particulièrement du fait qu’on ne 
donne plus le nombre d’heures de services nécessaires aux 
élèves.

Il se souvient l’an dernier du cas d’une éducatrice 
spécialisée en poste dans une classe pour travailler auprès 
d’un enfant avec des problèmes d’apprentissage. « Elle est 
tombée malade deux ou trois semaines et elle n’a pas été 
remplacée, raconte-t-il. L’enfant n’a donc pas eu de 
services, et les parents se sont retrouvés avec une tonne de 
messages indiquant que leur enfant ne fonctionnait pas 
bien. C’est évident, il n’avait pas les services dont il avait 
besoin. Puis, la qualité de l’enseignement en a souffert, 
donc tous les autres élèves de la classe aussi. »

Marie-Ève Dumouchel, enseignante de français en pré-DEP, 
une classe de préparation à la formation professionnelle 
pour des élèves en difficulté, vit au quotidien la réalité 
décrite par Éric Pronovost. Il y a deux ans, elle avait une 
technicienne en éducation spécialisée constamment dans sa 
classe pour l’aider avec sa clientèle de jeunes avec de 
grands besoins d’encadrement. L’année dernière, elle a dû 
partager sa technicienne avec une classe d’adaptation 
scolaire.

« Cette année, je n’y aurai plus accès, dit-elle. La 
technicienne était vraiment mon bras droit : elle aidait les 
jeunes à gérer leurs émotions, leurs relations 
interpersonnelles, leurs conflits, leur stress, leurs 
problèmes familiaux. Il y a quelques professionnels dans 
l’école, mais ils sont déjà surchargés. Nous serons toujours 
en gestion de crise. »

Marie-Ève Dumouchel, rattachée à la Commission scolaire 
de la Vallée-des-Tisserands, dénonce aussi les 
compressions dans la stratégie d’intervention du ministère 
de l’Éducation « Agir autrement », pour les milieux 
défavorisés.

« Ce programme nous donnait un service d’intervenant en 
toxicomanie et il a été supprimé l’an dernier, dit-elle. Cet 
intervenant accompagnait des jeunes vers la 



désintoxication, il nous aidait dans nos interventions, nous 
lui demandions des conseils régulièrement. Maintenant, 
nous n’avons plus vraiment de gens à qui renvoyer nos 
jeunes avec des problèmes de toxicomanie. La 
psychoéducatrice tente de leur trouver des services à 
l’extérieur de l’école, mais ce n’est pas évident. »

Moins de services, plus de besoins

En 2000, lorsque Anne Léonard a commencé à travailler 
dans sa commission scolaire, le ratio était d’environ un 
psychologue à temps plein pour 2000 élèves dans les 
classes ordinaires. La situation s’est améliorée vers 2005 
pour atteindre un pour 1100.

« Puis, l’an dernier, on est remontés à un psychologue pour 
1600 élèves au régulier alors que cette clientèle n’est plus 
du tout la même qu’avant, dit-elle. On y intègre maintenant 
énormément de jeunes avec des difficultés d’intégration, 
des troubles d’apprentissage, comme de la dyslexie et un 
déficit d’attention. »

Marie-Ève Dumouchel se sent de plus en plus isolée comme 
enseignante.

« On coupe tout ce qu’il y a autour de nous et on nous 
demande de faire plus, dit-elle. C’est difficile parce que, 
régulièrement, nous nous demandons comment intervenir. 
Les jeunes se retrouvent souvent en crise, donc mis à 
l’écart en attendant de pouvoir obtenir des services. Ce 
n’est pas constructif pour les jeunes parce que, dans ce 
genre de situations, l’attente n’est jamais une bonne chose. 
Ils réagissent, ils quittent l’école, etc. Si on intervient 
rapidement, bien des problèmes peuvent être réglés. »

« Les commissions scolaires se font demander par le 
gouvernement du Québec d’appliquer des compressions 
budgétaires, alors elles le font, mais des services aux 
élèves sont coupés, déplore Éric Pronovost. Pourquoi ne 
sortent-elles pas pour dénoncer le fait que la situation est 
inacceptable ? Il faut le dire ! »
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BV :   Suzanne Roy, présidente de l'UMQ et mairesse de Sainte-Julie est favorable à la présence 
d'élus municipaux dans les commissions scolaires.

Suzanne Roy, présidente de l’Union des municipalités du Québec et 
mairesse de Sainte-Julie, souhaite une nouvelle gouvernance scolaire 
basée sur une représentation des élus municipaux et sur un meilleur 
partage des ressources entre les milieux scolaire et municipal. Une 
annonce vivement critiquée par la Fédération des commissions scolaires 
du Québec (FCSQ).

Suzanne Roy

Favorable aux élus municipaux 
dans les commissions scolaires 



François Blais, ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport, a annoncé qu’il déposera, cet 
automne, un projet de loi modifiant la gouvernance scolaire, en mettant sur pied des 
conseils qui inviteraient les élus municipaux à siéger.

« La participation du monde municipal à ces conseils est une excellente idée. Nous 
sommes des gouvernements de proximité. Nous sommes interpellés par les écoles, les 
parents… Nous connaissons mieux que personne les besoins des citoyennes et citoyens et 
les attentes des familles qui sont des plus diversifiées. En disant cela, je fais aussi la 
synthèse de ce que j’entends dans les autres municipalités. Renforcer le partenariat entre 
le monde scolaire et le monde municipal ne peut que s’avérer gagnant pour la population », 
indique Mme Roy.

La mairesse de Sainte-Julie souhaite en même temps que les ressources entre les milieux 
scolaire et municipal soient partagées équitablement.

« Je pense ici aux infrastructures, aux équipements, à la diversification de l’offre de sports 
et de loisirs, aux coûts d’entretien des édifices et terrains publics utilisés par les 
établissements scolaires, à la sécurité aux abords des zones scolaires et au personnel de 
soutien. Assis à la même table, il sera plus facile de discuter de ces questions et d’y trouver 
des réponses innovantes et efficientes », précise-t-elle.

Elle est favorable à toutes ces évolutions à une seule condition. « Les problèmes actuels ne 
doivent pas être transférés aux municipalités sans que des solutions n’aient été identifiées. 
La position des élus municipaux est claire: pas de nouvelles responsabilités sans un 
financement additionnel adéquat, que ce soit pour la perception de la taxe scolaire, le 
transport écolier ou la gestion des immeubles scolaires. La réforme ne doit pas non plus se 
traduire par un empiètement dans le champ fiscal des municipalités, soit l’impôt foncier. Les 
contribuables y seraient perdants », conclut-elle.

Elle souhaite que la réforme annoncée pour l’automne soit avant tout une occasion de 
renforcer le partenariat scolaire municipal, d’augmenter l’efficience dans l’utilisation de nos 
ressources et de mieux servir la population, et cela, pour le plus grand bénéfice des 
principaux concernés: les élèves.

Réponse de la FCSQ

« Pendant que l’Union des municipalités du Québec (UMQ) se réjouit, la démocratie 
scolaire est menacée, a répondu Josée Bouchard, présidente de la FCSQ. On se serait 
attendu que l’UMQ élève le débat. Sa présidente, au contraire, semble applaudir la 
proposition ministérielle en mentionnant qu’avec de l’argent neuf elle ferait mieux. La vérité, 
c’est que les commissions scolaires feraient elles aussi plus et mieux avec le milliard de 
dollars coupé par le gouvernement du Québec au cours des cinq dernières années. »

La présidente explique dans un communiqué que le municipal ne peut gérer le milieu 
scolaire sans qu’il en coûte plus cher. « Alors que plusieurs municipalités coupent dans la 
fréquence de cueillette des ordures, l’UMQ cherche pour son nouveau pacte fiscal des 
sources de revenus à tout prix », précise Mme Bouchard.

Elle accuse Mme Roy de vouloir s’accaparer les équipements récréatifs des commissions 
scolaires dans sa démarche. « Heureusement, les élus scolaires sont là pour défendre les 
élèves afin de leur garantir un accès prioritaire », renchérit-elle avant de suggérer que la 



tenue des élections scolaires se fasse simultanément avec les élections municipales. « On 
ne parlerait plus au Québec du faible taux de participation des électeurs aux élections 
scolaires », conclut Mme Bouchard.

Hélène Roberge, présidente de la Commission scolaire des Patriotes (CSP) n’a pas voulu 
répondre aux propos de la mairesse de Sainte-Julie, ville dans le territoire que couvre la 
CSP, préférant laisser la présidente de la fédération le faire à sa place.








